
Ces dernières décennies, la plupart 
des pays d’Afrique ont amélioré 
la disponibilité des soins de santé 
sexuelle et reproductive, mais beau-
coup de personnes n’ont toujours 
pas accès à ces services essentiels. 
Cette fiche d’information présente 
des données pour 2019 sur la néces-
sité, l’impact et le coût d’un inves-
tissement complet dans les services 
de contraception pour les femmes 
âgées de 15 à 49 ans dans 53 États 
membres de l’Union africaine.

En vertu de l’Article 14 (1) du 
Protocole de Maputo, les États 
membres doivent garantir aux 
femmes le droit de contrôler leur 
fécondité — et de décider ainsi si 
elles désirent avoir des enfants, de 
déterminer le nombre et l’espace-
ment des naissances et de choisir la 
méthode de contraception qui leur 
convient. Cette fiche présente des 
données pour appuyer l’application 
des recommandations de cet article.

Besoin non satisfait de services

•	 Dans les États membres de l’Union 
africaine, sur les 316 millions de 
femmes en âge de procréer (15 à 
49 ans) mariées, ou non mariées et 
sexuellement actives, 139 millions 
désirent éviter une grossesse. 

•	 Autrement dit, quatre femmes sur 
10 en âge de procréer désirent évi-
ter une grossesse et présentent dès 
lors un besoin de contraception 
moderne. 

•	 58 millions de femmes pré-
sentent un besoin non satisfait 
de contraception moderne, en ce 
qu’elles désirent éviter une gros-
sesse mais ne pratiquent pas la 

Impact de la pleine satisfaction des 
besoins de contraception

•	 Si les services de contraception 
étaient élargis et améliorés pour 
répondre à tous les besoins de 
contraception moderne, les gros-
sesses non planifiées et les avorte-
ments non sécurisés diminueraient 
tous deux de 78%, passant res-
pectivement de 27 millions à six 
millions par an pour les grossesses 
non planifiées et de 8,3 millions à 
1,8 million pour les avortements 
non sécurisés.

•	 La mortalité maternelle et la mor-
talité néonatale diminueraient aussi 
de près d’un quart chacune sous 
l’effet d’une pratique contraceptive 
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contraception ou recourent aux 
méthodes traditionnelles, moins 
efficaces que les méthodes 
modernes. 

•	 Quelque 42% des femmes qui 
désirent éviter une grossesse pré-
sentent un besoin non satisfait.

•	 55% des adolescentes de 15 à 
19 ans qui désirent éviter une 
grossesse présentent un besoin 
non satisfait de contraception 
moderne.

•	 81% des grossesses non plani-
fiées dans les États membres de 
l’Union africaine concernent les 
femmes qui présentent un besoin 
non satisfait de contraception 
moderne.

Répondre pleinement au besoin de services de contraception des 
Africaines réduirait de plus de trois quarts les grossesses non planifiées

NB: Les avortements sécurisés sont ceux pratiqués selon une méthode recommandée par 
l’Organisation mondiale de la Santé et par un prestataire qualifié; les avortements non sécurisés 
sont ceux non conformes à l’un de ces critères ou aux deux. L’addition des chiffres ne produit pas 
le total exact pour cause d’arrondissement.

Grossesses non planifiées, 
par résultat
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accrue, même en l’absence d’amé-
liorations des soins maternels et 
néonatals.

Actions 

Les États membres doivent exami-
ner et considérer les effets systé-
miques et démographiques de la 
situation socioéconomique, de l’âge, 
de la résidence rurale ou urbaine 
et d’autres facteurs contribuant au 
besoin non satisfait de contracep-
tion. Les États doivent garantir de 
solides engagements financiers pour 
que l’information, les technologies, 
l’approvisionnement et les services 
de contraception soient priorisés 
et disponibles à tous ceux et celles 
qui en ont besoin, y compris les 
adolescentes.

Source
L’information présentée dans ce document 
peut être consultée en ligne dans les tableaux 
supplémentaires dans Sully EA et al., Adding 
It Up: Investing in Sexual and Reproductive 
Health 2019, New York: Guttmacher Institute, 
2020, https://doi.org/10.1363/2020.31593. Les 
données concernent tous les États membres de 
l’Union africaine, à l’exception des Seychelles et 
de la République arabe sahraouie démocratique 
(Sahara occidental).
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